
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil régional de la MRC des Jardins-de-
Napierville tenue à la Salle du Conseil 1767, Principale, Saint-Michel, le mercredi 8 avril 2026
à compter de 17 h 30.

À laquelle sont présents :
Monsieur Alexandre Bastien, Conseiller régional
Madame Chantale Pelletier, Conseillère régionale
Monsieur Drew Somerville, Conseiller régional
Madame Estelle Muzzi, Conseillère régionale
Monsieur Guy-Julien Mayné, Conseiller régional
Monsieur Jean-François Boire, Conseiller régional
Monsieur Jean-Guy Hamelin, Conseiller régional
Monsieur Jean-Marc Lamoureux, Conseiller régional
Madame Marie-Ève Boutin, Conseillère régionale
Madame Sylvie Gagnon-Breton, Conseillère régionale
Monsieur Yves Boyer, Préfet

Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du Préfet, monsieur Yves Boyer.

Est également présente :
Madame Amélie Latendresse, Directrice générale et greffière trésorière

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOT DU PRÉFET

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX

4.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 mars 2026

4.2 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 24 mars
2026

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Approbation des déboursés et autorisation de paiements

5.2 Nomination du directeur des services administratifs à titre de
secrétaire de séance en remplacement de la directrice générale (DG)
en cas d’absence

5.3 Règlement ADM-186-1 modifiant le règlement ADM-186 concernant
la tarification pour l'année 2026 visant à ajouter les modalités de
tarification d’adhésion annuelle pour le Circuit du Paysan

5.4 Image de marque - Approbation d'un nouveau logo pour la MRC
(REPORTÉ)

5.5 Autorisation d'apport monétaire dans le cadre du développement du
projet éolien Les Jardins

5.6 Acquisition de la suite financière SFM et du module de gestion
numérique Aurora de PG Solutions

5.7 Demande d’amendement au projet de loi no 22 afin d’abroger l’article
245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme



5.8 Versement de rémunération aux élus ayant participé à une audience
de la CPTAQ (AJOUT)

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE

6.1 Embauche du directeur du service de sécurité incendie (REPORTÉ)

6.2 Embauche d'une adjointe administrative pour le SSI à temps partiel

6.3 Annulation de la résolution 2026-02-39 - Prévention

6.4 Embauche – Technicien en prévention des incendies

6.5 Ratification du contrat de travail pour les chefs aux opérations du
Service de sécurité incendie

6.6 Nomination - coordonnateur de la prévention par intérim

6.7 Appui à la résolution de la MRC des Pays-d’en-Haut visant
l’assouplissement des exigences en prévention incendie et le soutien
au recrutement et à la rétention des préventionnistes

7. TRANSPORT

7.1 Adoption du scénario d'identification des routes prioritaires dans le
cadre du Plan d’intervention en infrastructures routières locales
(PIIRL)

8. HYGIÈNE DU MILIEU

8.1 Entente intermunicipale – Entretien des branches 7 et 8 du cours d'eau
Brosseau

8.2 Octroi d’un mandat de services professionnels pour la préparation du
projet d’entretien du cours d’eau Pagé B.2 à Saint-Jacques-le-Mineur

8.3 Traitement des lots appartenant à la MRC dans la répartition des coûts
de travaux de cours d'eau (SI)

8.4 Entrée en vigueur du Règlement RMUN (Décret 719-2025) - Analyse
des implications pour la MRC des Jardins-de-Napierville et ses
municipalités membres (SI)

9. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE

9.1 Nomination d'une élue au comité jeunesse

9.2 Renouvellement du financement du Service d'aide à la recherche de
logement (SARL) pour l'exercice 2026-2027

10. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT

10.1 Analyse de la conformité au Schéma d'aménagement et de
développement révisé des règlements d'urbanisme municipaux.

10.2 Adoption du Document sur la nature des modifications (DNM) du
Règlement URB-205-20-2025 modifiant le schéma d’aménagement et
de développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) en
vigueur de la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-
Napierville



10.3 Création de poste et autorisation d’affichage – Agent(e) en patrimoine
(contrat de 3 ans)

10.4 Étude sur le positionnement stratégique des JHGC – Choix de l’offre de
LULU et ventilation du financement.

10.5 Fonds de soutien à la diversification des marchés internationaux
(FSDMI) pour l'entreprise Ilo Mini Maison inc.

10.6 Fonds de soutien à la diversification des marchés internationaux
(FSDMI) pour l'entreprise Équipements Vegtech inc.

10.7 Politique d'investissement 2026-2028 pour les Fonds locaux
d'investissement (FLI) et Fonds locaux de solidarité FTQ (FLS).

10.8 Autorisation de signature – Avenant 1 au contrat de prêt du Fonds
local d'investissement (FLI) 2026-2028

10.9 Octroi de contrats pour la réalisation d'une étude visant la production
de biomasse.

10.10 Proposition de don dans le cadre des activités de la Fresque du climat
(plan climat)

10.11 Demande d'appui au projet de parcours d'hébertisme au parc Michel-
Dumouchel à Saint-Cyprien-de-Napierville

10.12 Demande d'appui relative à une fin d’utilisation autre que l'agriculture
pour une partie des lots 6 536 132, 6 536 127, 5 366 009, 5 158 504 et
5 158 813 du cadastre du Québec circonscriptions foncières de Saint-
Jean et de Huntingdon, auprès de la commission de protection du
territoire agricole du Québec

11. LOISIRS ET CULTURE

12. CORRESPONDANCES

12.1 Demandes d'appui - programme TECQ 2024-2028 rechargement
granulaire

12.2 Demande d'appui - Analyse et implantation de solutions pour la
période de garde précédant la rentrée scolaire

12.3 Demande d'appui - responsabilité des fournisseurs de télécom de
garantir la sécurité en situation d'urgence

12.4 Demande d'appui - MRC Deux-Montagnes - Front commun pour la
sécurité de l'autoroute 50

12.5 Demande d'appui - MRC Vaudreuil-Soulanges - Fonds Régions et
ruralité (FRR) volet 3 - Signature innovation - demande de
prolongation de délais

13. AFFAIRES DIVERSES

14. PÉRIODE DE QUESTIONS

15. LEVÉE DE LA SÉANCE



1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOT DU PRÉFET

Monsieur Yves Boyer, préfet, déclare la séance ouverte. Il est 17h30.

2026-04-92 2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Drew Somerville
APPUYÉ DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance du 8 avril 2026, tel que présenté ci-dessus.

ADOPTÉE

3. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX

2026-04-93 4.1 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 MARS
2026

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Estelle Muzzi
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-François Boire
et résolu à l'unanimité :

D'APPROUVER, pour toutes fins que de droit, le procès-verbal de la séance ordinaire du 9
mars 2026.

ADOPTÉE

2026-04-94 4.2 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 24
MARS 2026

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Madame Marie-Ève Boutin
et résolu à l'unanimité :

D'APPROUVER, pour toutes fins que de droit, le procès-verbal de la séance extraordinaire
du 24 mars 2026.

ADOPTÉE

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

2026-04-95 5.1 APPROBATION DES DÉBOURSÉS ET AUTORISATION DE PAIEMENTS

CONSIDÉRANT QUE Mme Amélie Latendresse, directrice générale et greffière-trésorière,
dépose la liste des comptes payés et à payer en date du 8 avril 2026 ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Guy Hamelin
APPUYÉ DE : Monsieur Alexandre Bastien
et résolu à l'unanimité :



QUE le conseil régional approuve la liste des comptes payés et à payer de la MRC, incluant
le registre des chèques, transferts bancaires et paiements directs émis ou à émettre, pour
la période se terminant le 8 avril 2026 et totalisant 949 350,80$.

ADOPTÉE

2026-04-96 5.2 NOMINATION DU DIRECTEUR DES SERVICES ADMINISTRATIFS À TITRE DE
SECRÉTAIRE DE SÉANCE EN REMPLACEMENT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE (DG)
EN CAS D’ABSENCE

CONSIDÉRANT QU'il est opportun et avisé qu'un remplaçant soit désigné en cas d'absence
ou d'empêchement de la directrice générale d'être présente et d'assurer son rôle de
greffière lors des séances du conseil régional et du comité administratif;

CONSIDÉRANT QUE cette nomination a pour but d’assurer la continuité administrative et
la conformité des actes du conseil régional et du comité administratif en une telle
situation;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Alexandre Bastien
APPUYÉ DE : Monsieur Jean-François Boire
et résolu à l'unanimité :

QUE le directeur des services administratifs soit nommé, à titre de secrétaire, en
remplacement de la directrice générale lorsque celle-ci est absente, afin d’assurer le
secrétariat des séances du conseil régional et du comité administratif;

QUE le directeur des services administratifs soit autorisé, dans ce contexte, à signer le
procès-verbal et les résolutions adoptées lors desdites séances;

QUE la présente nomination s’applique uniquement pendant l’absence de la directrice
générale.

ADOPTÉE

2026-04-97 5.3 RÈGLEMENT ADM-186-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT ADM-186 CONCERNANT
LA TARIFICATION POUR L'ANNÉE 2026 VISANT À AJOUTER LES MODALITÉS DE
TARIFICATION D’ADHÉSION ANNUELLE POUR LE CIRCUIT DU PAYSAN

CONSIDÉRANT QU’il est opportun d’ajouter la tarification de l’adhésion annuelle des
membres du Circuit du paysan dans le règlement ADM-186 concernant la tarification de la
MRC;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion 2026-03-87 du présent règlement a été dûment
donné par monsieur le conseiller régional Alexandre Bastien lors de la séance
extraordinaire du conseil tenue le 24 mars 2026 et que le projet de règlement a été déposé
à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Estelle Muzzi
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil adopte le règlement ADM-186-1 modifiant le règlement ADM-186
concernant la tarification des biens, des services et des activités de la MRC des Jardins-de-
Napierville pour l’année 2026 visant à ajouter les modalités de tarification d’adhésion
annuelle pour le Circuit du Paysan.

ADOPTÉE



2026-04-98 5.5 AUTORISATION D'APPORT MONÉTAIRE DANS LE CADRE DU DÉVELOPPEMENT
DU PROJET ÉOLIEN LES JARDINS

CONSIDÉRANT QUE Hydro-Québec, par le biais de sa division Hydro-Québec Distribution
(« HQD »), a lancé un appel d’offres portant le numéro de référence A/O 2023-01 en vue
de l’achat d’un bloc d’énergie éolienne de 1 500 MW afin de répondre aux besoins
énergétiques du Québec;

CONSIDÉRANT QU’en réponse à l’Appel d’offres, la MRC Les Jardins-de-Napierville, en
partenariat avec les Conseils des Mohawks de Kahnawà:ke et Kruger Énergie s.e.c., a
déposé une soumission visant le projet de parc éolien désigné Les Jardins comportant une
puissance maximale approximative de 150 MW;

CONSIDÉRANT QUE la Soumission a été retenue par Hydro-Québec dans le cadre de l’Appel
d’offres ;

CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro ADM-172 a été adopté en date du 17 janvier
2024 et modifié en date du 13 mars 2024 pour le financement de la participation financière
de la MRC Les Jardins-de-Napierville à la mise de fonds du projet éolien Les Jardins,
décrétant un emprunt et une dépense de 29 000 000$ ;

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a transmis à la
MRC Les Jardins-de-Napierville son approbation du règlement numéro ADM-172 décrétant
un emprunt et une dépense de 29 000 000$ ;

CONSIDÉRANT QUE la MRC Les Jardins-de-Napierville a obtenu un prêt temporaire auprès
de la Banque Nationale ;

CONSIDÉRANT QUE l’apport monétaire requis pour le premier et deuxième trimestre a été
déterminé conformément à l’échéancier et aux besoins réels du projet, tel qu’établi avec
les partenaires du projet ;

CONSIDÉRANT QUE la MRC doit maintenant procéder au versement du premier et
deuxième trimestre, représentant un apport monétaire de 172 456$ pour sa participation
au projet ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Guy Hamelin
APPUYÉ DE : Monsieur Guy-Julien Mayné

et résolu à l'unanimité :

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution ;

QUE la MRC Les Jardins-de-Napierville soit autorisée à verser la somme de 172 456$ au
titre de l’apport monétaire de la MRC pour le premier et deuxième trimestre de 2026, à
partir de l’emprunt temporaire, afin de pourvoir aux dépenses afférentes à sa participation
au développement du parc éolien Les Jardins, incluant notamment l’acquisition des droits
fonciers, communications, ingénierie, permis et étude d’impact environnemental ;

QUE la directrice générale, madame Amélie Latendresse, soit autorisée à effectuer toutes
les démarches nécessaires et accomplir toutes les formalités requises pour procéder au
versement du premier et deuxième trimestre et à tout autre déboursé nécessaire en
fonction de l’avancement du projet.

ADOPTÉE



2026-04-99 5.6 ACQUISITION DE LA SUITE FINANCIÈRE SFM ET DU MODULE DE GESTION
NUMÉRIQUE AURORA DE PG SOLUTIONS

CONSIDÉRANT QUE la MRC a constaté que le logiciel de comptabilité actuellement en
usage ne permet pas d’effectuer la comptabilité par projet, ce qui limite considérablement
la capacité de suivi et de gestion financière, notamment avec l’arrivée du département
incendie;

CONSIDÉRANT QUE la firme CIM, fournisseur du logiciel actuel, avait indiqué travailler sur
une nouvelle version susceptible de mieux répondre aux besoins de la MRC, mais que seule
une version pilote des modules « Grand livre » et « Comptes payables » pourrait être
disponible en juin, sans inclure la fonctionnalité de gestion par projet;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a sollicité et analysé différentes propositions afin d’identifier
une solution informatique municipale répondant adéquatement à ses besoins
fonctionnels, incluant l’intégration de la gestion par projet;

CONSIDÉRANT QUE la suite financière SFM et le module de gestion numérique Aurora,
proposés par PG Solutions, offrent l’ensemble des fonctionnalités recherchées, un support
éprouvé et une feuille de route reconnue dans le secteur municipal;

CONSIDÉRANT QUE les coûts d’acquisition et les modalités de cette solution ont fait l’objet
de soumissions officielles et détaillées, présentées au conseil, à savoir :

 Coût des licences PG Solutions (SFM) : 21 913 $ (taxes en sus)
 Coût des services professionnels PG Solutions (formation, conversion, gestion

de projet, installation) : 59 963 $ (taxes en sus)
 Coût initial gestion numérique Aurora : 3 487,50 $ (taxes en sus)
 Frais récurrents annuels PG Solutions (CESA et Aurora) : environ 7 185 $ (taxes

en sus)
 Autres frais à prévoir pour la conversion/transfert des données par CIM, à établir

lors de la demande officielle, payable sur présentation d’une facture détaillée;

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la MRC d’assurer la continuité des opérations
comptables et l’amélioration des pratiques administratives en migrant vers une solution
éprouvée, et que la transition devra être annoncée formellement à la firme CIM;

ATTENDU QUE le conseil juge opportun d’utiliser une portion de l’excédent non affecté
pour financer l’acquisition de la solution PG Solutions ainsi que tous les frais afférents,
incluant ceux de CIM pour transfert de données;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Marie-Ève Boutin
APPUYÉE DE : Madame Sylvie Gagnon-Breton
et résolu à l'unanimité :

QUE la MRC procède à l’acquisition de la suite financière SFM et du module de gestion
numérique Aurora auprès de PG Solutions, selon les modalités et coûts précisés ci-dessus;

QUE le financement de cette acquisition, de ses frais connexes, ainsi que des frais exigés
par CIM pour la conversion des données, jusqu’à concurrence d’un montant maximal de
85 363,50 $ plus taxes pour PG Solutions et d'un maximum de 7000$ plus taxes pour la
conversion CIM, soit effectué à même l’excédent non affecté de la MRC;

QUE la directrice générale soit mandatée à signer, au nom de la MRC, tout document ou
contrat nécessaire à la mise en œuvre de la nouvelle solution et à l’effectivité de l’achat,
incluant toute entente requise avec PG Solutions ou CIM;

QUE la directrice générale soit également autorisée à aviser officiellement la firme CIM de
la décision de la MRC de mettre fin à l’utilisation et au maintien du logiciel actuel, selon les
modalités prévues aux ententes existantes.

ADOPTÉE



2026-04-100 5.7 DEMANDE D’AMENDEMENT AU PROJET DE LOI NO 22 AFIN D’ABROGER
L’ARTICLE 245.1 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME

Attendu que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités régionales de comté
le mandat de réaliser des plans de protection des milieux humides et hydriques et aux
municipalités, par concordance, l’obligation de les appliquer;

Attendu que les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent être
approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements
climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur;

Attendu que l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux municipalités
locales et régionales lors de l’application de leur plan de protection des milieux humides
et hydriques en modifiant l’article 245 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;

Attendu que lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant l’article 245, un
nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni étude d’impacts préalable,
obligeant toute municipalité, toute municipalité régionale de comté et toute communauté
métropolitaine à transmettre un avis à chaque propriétaire d’un immeuble (terrain)
concerné par un acte qui vise la protection de milieux humides et hydriques;

Attendu que le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, municipalité
régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se prévaloir de l’immunité
prévue à l’article 245, de faire la preuve de l’envoi d’un avis à tous les propriétaires
concernés;

Attendu que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera en sorte que
tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis sur le même sujet et que
ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par une communauté métropolitaine en
recevront trois;

Attendu que l’obligation de transmettre individuellement des avis à l’ensemble des
propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur et des coûts importants
pour les municipalités, les municipalités régionales de comté et les communautés
métropolitaines, notamment en raison des frais d’impression et de distribution, ces coûts
étant accentués dans le contexte actuel d’instabilité et de perturbations des services de
Postes Canada;

Attendu que la multiplication des avis portant sur un même objet de protection des milieux
humides et hydriques est susceptible de nuire à la compréhension des citoyens, de créer
de la confusion quant à la portée réelle des mesures adoptées et d’engendrer de
l’insatisfaction à l’égard de l’action municipale;

Attendu le caractère exclusif de la procédure découlant de l’article 245.1 et le fait que les
obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC concernant l’information
des citoyens pour ce genre de mesure auraient permis de rejoindre efficacement les
propriétaires concernés;

Attendu que le ministère de l’Environnement refuse de s’imposer les mêmes obligations
pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle cartographie des zones
inondables, plus nombreux que ceux concernés par les milieux humides et hydriques, en
raison des coûts prohibitifs;

Attendu que l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et
l’urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités et les
MRC;

Attendu que le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge administrative,
formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 13 décembre 2023 et regroupant



le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, la Fédération québécoise des
municipalités, l’Union des municipalités du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de
Québec, associant également l’Association des directeurs municipaux du Québec,
l’Association des directeurs généraux des MRC du Québec, l’Association des directeurs
généraux des municipalités du Québec et la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec, a convenu de recommander d’inclure l’abrogation
de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme comme mesure
prioritaire dans un projet de loi;

Attendu que la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, a déposé le
25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les pouvoirs d’intervention des
municipalités et modifiant d’autres dispositions législatives sans un article abrogeant
l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-François Boire
APPUYÉ DE : Monsieur Jean-Marc Lamoureux
et résolu à l'unanimité :

Que la la MRC des Jardins-de-Napierville demande aux membres de la Commission
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale d’introduire un
amendement au projet de loi no 22 abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement
et l’urbanisme afin de respecter le consensus établi entre le ministère et ses partenaires
municipaux;

Que copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale pour dépôt
officiel à tous les membres de la commission;

Que copie de cette résolution soit également transmise à la ministre des Affaires
municipales, Mme Geneviève Guilbault, à Madame Carole Mallette, représentant la
circonscription de Huntingdon à l’Assemblée nationale et à la Fédération québécoise des
municipalités.

ADOPTÉE

6 SÉCURITÉ PUBLIQUE

6.1 EMBAUCHE DU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE (REPORTÉ)

2026-04-102 6.2 EMBAUCHE D'UNE ADJOINTE ADMINISTRATIVE POUR LE SSI À TEMPS PARTIEL

CONSIDÉRANT la nécessité de la création d'un poste d'adjointe administrative à temps
partiel pour le service de sécurité incendie afin d'assurer la fluidité administrative;

CONSIDÉRANT QUE le regroupement des services incendie amène une charge de travail
supplémentaire administrative pour les employés;

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a procédé a un processus de
recrutement pour pourvoir le poste d'une adjointe administrative à temps partiel pour le
service de sécurité incendie;

CONSIDÉRANT QUE madame Stéphanie Guindon est la candidate recommandée à la suite
des entrevues et de la réussite de l'examen de français demandé;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Guy-Julien Mayné
APPUYÉ DE : Madame Sylvie Gagnon-Breton
et résolu à l'unanimité :



QUE la MRC des Jardins-de-Napierville procède à l'embauche de Mme Stéphanie Guindon
et qu'elle débute ses fonctions en date du 27 avril 2026 selon les conditions prévues à sa
lettre d'embauche.

ADOPTÉE

2026-04-103 6.3 ANNULATION DE LA RÉSOLUTION 2026-02-39 - PRÉVENTION

CONSIDÉRANT QUE, par la résolution 2026-02-39, le conseil a approuvé l'embauche d'une
candidate pour le poste de technicienne en prévention des incendies;

CONSIDÉRANT QUE cette candidate a informé la MRC de son intention de décliner l'offre
d'emploi qui lui avait été faite et ce, après l'adoption de la résolution de son embauche;

CONSIDÉRANT QUE la MRC doit maintenant annuler la résolution d'embauche précédente
pour pouvoir recruter un nouveau candidat pour ce poste;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-François Boire
APPUYÉ DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil annule officiellement la résolution 2026-02-39 adoptée en date du 11
février 2026 concernant l'embauche d'une technicienne en prévention incendie.

ADOPTÉE

2026-04-104 6.4 EMBAUCHE – TECHNICIEN EN PRÉVENTION DES INCENDIES

CONSIDÉRANT QU'une ressource est actuellement manquante pour l'occupation d'un
poste de technicien en prévention incendie afin de respecter les objectifs du schéma de
couverture de risques;

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur des services administratifs à la suite d'un
processus de sélection et d'entrevues réalisé le 26 mars 2026;

CONSIDÉRANT QUE madame Marie-Ève Plante-Perras est disposée à travailler à temps
plein pour la MRC des Jardins-de-Napierville à compter du 13 avril 2026;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional autorise l'embauche de madame Marie-Ève Plante-Perras au poste
de technicienne en prévention des incendies;

QUE cette embauche soit effective en date du 13 avril 2026;

QUE la période de probation est de six mois à partir de la date d'embauche;

QUE les conditions d'embauche de madame Marie-Ève Plante-Perras soient celles édictées
dans la lettre d'embauche conformément à la politique salariale et administrative de la
MRC.

ADOPTÉE



2026-04-105 6.5 RATIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL POUR LES CHEFS AUX OPÉRATIONS DU
SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a entrepris la régionalisation de la
gestion du service de sécurité incendie conformément au règlement SEC-2025 et à ses
amendements ;

CONSIDÉRANT QUE, par la résolution 2025-12-370 adoptée le 19 décembre 2025, le
conseil régional a autorisé l’embauche transitoire de certains chefs aux opérations et
l’application temporaire des conditions salariales de leur municipalité d’origine, dans
l’attente de l’adoption d’un contrat unifié ;

CONSIDÉRANT QUE monsieur Philippe Gagnon s’est retiré du projet et n’est plus visé par
la démarche d’embauche à titre de chef aux opérations ;

CONSIDÉRANT QUE les négociations ont mené à la conclusion d’un contrat de travail à
durée indéterminée et à conditions uniformes, applicable à l’ensemble des chefs aux
opérations du service de sécurité incendie de la MRC, soit : Jean-Luc Beaudin, François
Lauzon, Éric Maillé, Marc-André Aubin, Vincent Ortuso et Jean Lavigne ;

CONSIDÉRANT QUE ce contrat détermine les fonctions, responsabilités, conditions de
travail, rémunération et avantages selon les normes du secteur et constitue une étape
essentielle pour assurer l’équité, la stabilité et la continuité des opérations incendie
régionales ;

CONSIDÉRANT QUE le contrat de travail ainsi négocié remplace tout arrangement ou
condition temporaire, notamment les annexes opérationnelles prévues à la résolution
2025-12-370 ;

CONSIDÉRANT QUE la date d’entrée en vigueur du contrat de travail unifié est fixée
rétroactivement au 1er février 2026 ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Alexandre Bastien
APPUYÉ DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil régional entérine le contrat de travail à durée indéterminée négocié avec
les chefs aux opérations du service de sécurité incendie, à compter rétroactivement du 1er
février 2026 ;

QUE le préfet et la directrice générale soient autorisés à signer, au nom de la MRC, ledit
contrat pour chacun des chefs aux opérations visés, soit : Jean-Luc Beaudin, François
Lauzon, Éric Maillé, Marc-André Aubin, Vincent Ortuso et Jean Lavigne ;

QUE toute mesure ou condition temporaire, antérieure ou transitoire s’appliquant à ces
chefs aux opérations soit abrogée à compter du 1er février 2026 ;

QUE copie conforme du contrat signé soit versée au dossier de chaque employé concerné.

ADOPTÉE

2026-04-106 6.6 NOMINATION - COORDONNATEUR DE LA PRÉVENTION PAR INTÉRIM

CONSIDÉRANT QUE le comité de transition a procédé à l’affichage du poste de chef de
division prévention, et que le processus de recrutement a généré un nombre limité de
candidatures répondant aux exigences du poste;



CONSIDÉRANT QUE, suite aux entrevues réalisées, monsieur Alex Girard-Claveau s’est
démarqué par ses compétences et son engagement, tout en manifestant une
compréhension claire de l’ampleur du défi associé au poste de chef de division;

CONSIDÉRANT QUE l’arrivée prochaine d’un nouveau directeur de service rend
souhaitable de laisser à ce dernier la latitude de sélectionner personnellement le futur chef
de division prévention;

CONSIDÉRANT QUE la nomination d’un coordonnateur de la prévention par intérim
permettra d’assurer la continuité des opérations ;

CONSIDÉRANT QUE la rémunération associée à ce mandat intérimaire sera ajustée
conformément aux politiques internes applicables aux fonctions de coordination par
intérim, en reconnaissance des responsabilités additionnelles assumées;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Alexandre Bastien
APPUYÉ DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

QUE monsieur Alex Girard-Claveau soit nommé au poste de coordonnateur de la
prévention par intérim pour une période minimale de quatre mois ou jusqu’à ce que le
nouveau directeur nomme un chef de division prévention;

QUE la rémunération de monsieur Girard-Claveau soit ajustée de façon temporaire et
équitable pour toute la durée de ce mandat intérimaire, conformément aux conditions
prévues par la politique interne applicable;

QUE la présente mesure vise à assurer la stabilité de l’équipe de prévention et à offrir la
flexibilité requise au futur directeur pour mettre en place la structure de gestion conforme
à sa vision.

ADOPTÉE

2026-04-107 6.7 APPUI À LA RÉSOLUTION DE LA MRC DES PAYS-D’EN-HAUT VISANT
L’ASSOUPLISSEMENT DES EXIGENCES EN PRÉVENTION INCENDIE ET LE SOUTIEN
AU RECRUTEMENT ET À LA RÉTENTION DES PRÉVENTIONNISTES

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la sécurité incendie oblige les MRC à maintenir et à appliquer
un Schéma de couverture de risques d’incendie (SCRI), document stratégique structuré
autour de l’analyse des risques, de l’intervention et, en particulier, de la prévention;

CONSIDÉRANT QUE le pilier « Prévention » du SCRI est actuellement fragilisé de manière
critique par une pénurie de main-d’œuvre spécialisée, principalement en prévention
incendie;

CONSIDÉRANT QUE cette problématique ne se limite pas à un seul territoire, puisque la
MRC des Jardins-de-Napierville rencontre les mêmes enjeux que la MRC des Pays-d’en-
Haut, ce qui confirme le caractère systémique de la crise touchant plusieurs régions du
Québec;

CONSIDÉRANT QUE le recrutement et la rétention de préventionnistes qualifiés
constituent un enjeu majeur pour la capacité des municipalités à remplir leurs obligations
légales, alors que le bassin de diplômés est largement insuffisant pour répondre aux
besoins et que les exigences réglementaires se multiplient et deviennent de plus en plus
complexes;

CONSIDÉRANT QUE la distinction entre les fonctions de préventionniste et celles de
pompier est essentielle, les deux métiers nécessitant des compétences et des formations
spécifiques;



CONSIDÉRANT QU’une insuffisance de ressources en prévention augmente les risques
d’incendie, compromet la sécurité des citoyens et expose les municipalités à des
conséquences civiles, administratives et juridiques majeures en cas de sinistre;

CONSIDÉRANT QU’un assouplissement des exigences réglementaires sur la prévention
s’avère nécessaire afin de permettre aux MRC et à leurs municipalités de s’acquitter
adéquatement de leurs obligations, de refléter la réalité du terrain et d’assurer une
meilleure protection des citoyens;

CONSIDÉRANT QUE la résolution du Conseil de la MRC des Pays-d’en-Haut prévoit déjà des
représentations politiques en ce sens auprès des ministères concernés;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Marc Lamoureux
APPUYÉ DE : Monsieur Drew Somerville
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil régional appuie pleinement la démarche et la résolution de la MRC des
Pays-d’en-Haut relativement au recrutement et à la rétention des préventionnistes en
sécurité incendie;

QUE le conseil régional demande un assouplissement réglementaire en matière de
prévention des incendies, ainsi qu’un soutien accru à la formation afin d’augmenter le
bassin de professionnels disponibles et d’assurer la protection équitable des citoyens, peu
importe leur région de résidence;

QUE la présente résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, M. Ian
Lafrenière, à la ministre de l’Éducation, Mme Sonia Lebel, à la ministre des Affaires
municipales et de l’Habitation, Mme Geneviève Guilbault, aux députés locaux concernés,
ainsi qu’à la MRC des Pays-d’en-Haut.

ADOPTÉE

7. TRANSPORT

2026-04-108 7.1 ADOPTION DU SCÉNARIO D'IDENTIFICATION DES ROUTES PRIORITAIRES DANS
LE CADRE DU PLAN D’INTERVENTION EN INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES
LOCALES (PIIRL)

CONSIDÉRANT QUE le Plan d’intervention en infrastructures routières locales (PIIRL)
constitue un outil essentiel pour la gestion proactive et la planification pérenne des
infrastructures routières des municipalités locales;

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) exige
que 20 à 25 % du réseau routier local de niveaux 1 et 2 du territoire de la MRC soit identifié
comme routes prioritaires, selon des critères strictement socioéconomiques, pour
l’admissibilité aux divers programmes de subventions;

CONSIDÉRANT QUE la firme Maxxum Gestion d’Actifs, mandatée pour accompagner la
démarche PIIRL, a présenté différentes options de pondération lors d'exercices de travail
techniques et que la justesse et l'équilibre de ces scénarios ont été discutés lors de la
rencontre du 24 mars 2026;

CONSIDÉRANT QUE, lors de cette rencontre, les membres du Conseil des maires de la MRC
des Jardins-de-Napierville ont analysé les scénarios de priorisation et conclu que le
scénario Option C présente le meilleur compromis, accordant 35 % d’importance au
transport lourd tout en maintenant la pondération des autres critères socioéconomiques
prioritaires pour l’ensemble du territoire;



CONSIDÉRANT QUE l’adoption de ce scénario de pondération est nécessaire pour
poursuivre la démarche PIIRL ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Estelle Muzzi
APPUYÉE DE : Monsieur Guy-Julien Mayné
et résolu à l'unanimité :

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville adopte officiellement l’Option C de la grille de
priorisation des routes dans le cadre de son Plan d’intervention en infrastructures
routières locales (PIIRL);

QUE la firme Maxxum Gestion d’Actifs soit autorisée à procéder à l’identification finale et
à l’inspection des segments de routes prioritaires conformément à ce scénario de
pondération.

ADOPTÉE

8. HYGIÈNE DU MILIEU

2026-04-109 8.1 ENTENTE INTERMUNICIPALE – ENTRETIEN DES BRANCHES 7 ET 8 DU COURS
D'EAU BROSSEAU

CONSIDÉRANT QUE les branches 7 et 8 du cours d’eau Brosseau parcourent les territoires
de Saint-Cyprien-de-Napierville, de Saint-Blaise-sur-Richelieu et de Saint-Jean-sur-
Richelieu et relèvent d’une compétence commune entre la MRC des Jardins-de-Napierville
et la MRC du Haut-Richelieu;

CONSIDÉRANT QUE les parties doivent conclure une entente intermunicipale
conformément à l’article 109 de la Loi sur les compétences municipales afin d’encadrer
l’exercice de cette compétence commune;

CONSIDÉRANT QUE la MRC du Haut-Richelieu a reçu une demande d’entretien visant les
branches 7 et 8 du cours d’eau Brosseau et a mandaté le Groupe Pleineterre inc. pour
réaliser le relevé d’arpentage, l’analyse préliminaire et la préparation des documents
techniques requis;

CONSIDÉRANT QUE le rapport d’analyse préliminaire du Groupe Pleineterre inc., dossier
24-065-028, version V02 datée du 12 janvier 2026, confirme la présence de
problématiques d’écoulement et conclut à la nécessité de réaliser des travaux d’entretien
sur la section visée à l’étude;

CONSIDÉRANT QUE l’entente prévoit que la MRC du Haut-Richelieu assumera la gestion
des travaux, l’obtention des autorisations nécessaires et la délimitation du bassin versant
afin d’établir la quote-part de chacune des parties;

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville demeure responsable, pour son
territoire, de la répartition des coûts à la municipalité concernée et du paiement à la MRC
du Haut-Richelieu de sa part établie au prorata des superficies contributives;

CONSIDÉRANT QUE la MRCHR a déjà autorisé la conclusion de cette entente par sa
résolution 17603-25 adoptée le 14 mai 2025;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-François Boire
APPUYÉ DE : Monsieur Jean-Marc Lamoureux
et résolu à l'unanimité :



D’APPROUVER l’entente intermunicipale relative à la gestion des travaux des branches 7
et 8 du cours d’eau Brosseau à intervenir entre la MRC du Haut-Richelieu et la MRC des
Jardins-de-Napierville;

D’AUTORISER le préfet et la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au
nom de la MRC des Jardins-de-Napierville, ladite entente ainsi que tout document
nécessaire pour donner effet à la présente résolution.

ADOPTÉE

2026-04-110 8.2 OCTROI D’UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA PRÉPARATION
DU PROJET D’ENTRETIEN DU COURS D’EAU PAGÉ B.2 À SAINT-JACQUES-LE-
MINEUR

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville exerce, en vertu des articles 103 à
109 de la Loi sur les compétences municipales, la compétence exclusive en matière de
cours d’eau sur son territoire;

CONSIDÉRANT QUE l’article 104 de cette loi autorise la MRC à adopter un règlement pour
régir toute matière relative à l’écoulement des eaux d’un cours d’eau, y compris les
traverses, les obstructions et les nuisances;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a adopté le Règlement ADM-167 régissant les matières
relatives à l’écoulement des eaux des cours d’eau de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a reçu, le 17 mars 2026, une demande formelle de travaux
d’entretien visant le une partie du cours d’eau Pagé B.2 situé à Saint-Jacques-le-Mineur;

CONSIDÉRANT QUE cette demande fait état d’un dysfonctionnement urgent du drainage
souterrain attribuable à l’obstruction du cours d’eau et à la présence de ponceau non
conforme, compromettant l’écoulement des eaux agricoles;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a préparé, le 24 mars 2026, une demande d’offre de services
professionnels afin de mandater une firme de génie-conseil pour les relevés techniques, la
mise en plan, la déclaration de conformité au MELCCFP et la surveillance du chantier;

CONSIDÉRANT QUE ALPG consultants a transmis, le 25 mars 2026, l’offre de services
forfaitaires numéro OS-426012 pour la préparation du projet d’entretien du cours d’eau
Pagé B.2;

CONSIDÉRANT QUE cette offre est au montant total de 14 486,85 $ taxes incluses;

CONSIDÉRANT QUE le règlement ADM-175-3 permet, à ce niveau de dépense, un contrat
de gré à gré;

CONSIDÉRANT QUE l’offre d’ALPG répond à la portée du mandat identifié par la MRC et
permet de faire progresser les étapes techniques et réglementaires nécessaires à la
préparation du projet;

CONSIDÉRANT QUE l’offre d’ALPG prévoit que tout service ou activité supplémentaire
exigé par un ministère, une municipalité, le client ou une autre autorité fera l’objet d’une
facturation distincte avec autorisation préalable;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Marie-Ève Boutin
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

D’OCTROYER, de gré à gré, à ALPG consultants, le contrat de services professionnels relatif
à la préparation du projet d’entretien d'une partie du cours d’eau Pagé B.2, situé à Saint-



Jacques-le-Mineur, conformément à l’offre de services numéro OS-426012 datée du 25
mars 2026, pour un montant maximal de 14 486,85 $ taxes incluses;

D’AUTORISER la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au nom de la
MRC des Jardins-de-Napierville, tout document requis pour donner effet à la présente
résolution;

DE PRÉCISER que tout service additionnel non inclus à l’offre de services numéro OS-
426012 devra faire l’objet d’une autorisation écrite distincte avant d’être engagé ou
facturé.

ADOPTÉE

9. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE

2026-04-111 9.1 NOMINATION D'UNE ÉLUE AU COMITÉ JEUNESSE

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville
(MRCJDN) a reçu une subvention de 38 000$ du Secrétariat à la jeunesse afin de déployer
la Stratégie jeunesse en milieu municipal, en partenariat avec la Maison des jeunes de
Saint-Rémi;

CONSIDÉRANT QUE le projet a pour objectif de favoriser l’engagement des jeunes sur le
territoire par la création d’un comité consultatif jeunesse, lequel formerait un conseil;

CONSIDÉRANT QUE la MRCJDN désire témoigner de son engagement envers la
participation citoyenne des jeunes.

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Estelle Muzzi
et résolu à l'unanimité :

QUE la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville (MRCJDN) nomme
officiellement madame Marie-Ève Boutin, élue de la municipalité de Saint-Jacques-le-
Mineur, responsable du dossier jeunesse;

QUE la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville (MRCJDN) invite
madame Marie-Ève Boutin, élue de la municipalité de Saint-Jacques-le-Mineur, à
participer aux rencontres du comité jeunesse.

ADOPTÉE

2026-04-112 9.2 RENOUVELLEMENT DU FINANCEMENT DU SERVICE D'AIDE À LA RECHERCHE DE
LOGEMENT (SARL) POUR L'EXERCICE 2026-2027

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville bénéficie, depuis le 1er avril 2025,
du Service d’aide à la recherche de logement (SARL) offert par l’Office municipal
d’habitation du Haut-Richelieu (OMHHR), dont la mission est d’informer, d’orienter et
d’accompagner les ménages dans leur recherche d’un logement adapté à leurs besoins et
à leurs ressources financières;

CONSIDÉRANT QUE la crise du logement s’intensifie sur le territoire et entraîne une hausse
des situations d’éviction, de sans-abrisme, de violence et de surpeuplement, touchant
directement plusieurs citoyens de la MRC;

CONSIDÉRANT QUE le SARL, en collaboration avec l’OMHHR, a permis d’accompagner avec
succès plusieurs ménages vulnérables de la MRC dans leur démarche de relogement,



contribuant ainsi à la prévention de l’itinérance et à l’amélioration des conditions de vie
sur le territoire;

CONSIDÉRANT QUE le projet SARL est financé à 90 % par la Société d’habitation du Québec
(SHQ) et que la part restante de 10 % est assumée par les MRC participantes, soit 2 % pour
la MRC des Jardins-de-Napierville, en fonction de sa population, ce qui représente un
montant de 4 999$ pour l’exercice 2026-2027;

CONSIDÉRANT QUE la poursuite du service est conditionnelle au maintien du financement
gouvernemental de la part de la SHQ pour l’exercice visé;

CONSIDÉRANT QUE le maintien de ce service favorise la sécurité résidentielle, l’autonomie
des ménages et une utilisation optimale des ressources publiques.

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville renouvelle sa participation au Service d’aide à la
recherche de logement (SARL) pour l’exercice 2026-2027, conditionnellement à la
confirmation du financement de la part de la Société d’habitation du Québec (SHQ);

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville confirme l’octroi d’une contribution financière
annuelle de 4 999$ à l’Office municipal d’habitation du Haut-Richelieu (OMHHR) pour sa
quote-part du projet SARL, sous réserve de l’attribution de la subvention gouvernementale
prévue;

QUE la présente résolution entre en vigueur uniquement à compter de la réception d’une
preuve officielle de financement gouvernemental de la part de la SHQ pour l’année 2026-
2027;

QUE cette décision soit transmise à l’OMHHR et à la Société d’habitation du Québec (SHQ),
en confirmant l’engagement de la MRC au maintien et au soutien du service sur son
territoire pour l’année 2026-2027, sous réserve du financement gouvernemental.

ADOPTÉE

10. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT

2026-04-113 10.1 ANALYSE DE LA CONFORMITÉ AU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE
DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DES RÈGLEMENTS D'URBANISME MUNICIPAUX.

CONSIDÉRANT l'adoption par les municipalités locales de règlements nécessitant
l'approbation de la Municipalité régionale de comté (MRC), en vertu de la Loi sur
l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1);

CONSIDÉRANT QUE ces règlements ont fait l'objet d'une analyse de conformité au schéma
d'aménagement et de développement révisé de la MRC Jardins-de-Napierville;

CONSIDÉRANT QUE ces règlements sont conformes aux objectifs du schéma
d'aménagement révisé (SAR) en vigueur;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Marie-Ève Boutin
APPUYÉE DE : Monsieur Drew Somerville
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil de la MRC Jardins-de-Napierville (MRC JDN) déclare conformes au schéma
d'aménagement révisé (SAR) les règlements suivants :



 Saint-Jacques-le-Mineur - Règlement 369-2026-4 modifiant le Plan d'urbanisme;
 Saint-Jacques-le-Mineur - Règlement 1212-2026 modifiant le règlement de

zonage;
 Saint-Édouard - Règlement 2025-360 - Règlement concernant l'imposition d'une

contribution au développement, au redéveloppement ou à la requalification afin
de financer des dépenses liées à l'ajout ou à la modification d'infrastructures ou
d'équipements du réseau d'égout de la Municipalité;

 Canton de Hemmingford - Règlement 311-4 modifiant le règlement sur les permis
et certificats ;

 Canton de Hemmingford - Règlement 309-18 modifiant le règlement sur le zonage;
 Village de Hemmingford - Règlement 296-2 modifiant le règlement sur les permis

et certificats ;
 Village de Hemmingford - Règlement 293-10 modifiant le règlement sur le zonage;
 Village de Hemmingford - Règlement 348 sur l'occupation et l'entretien;
 Napierville - Règlement Z2019-15 modifiant le règlement sur le zonage;
 Napierville - Règlement  PU2019-2 modifiant le Plan d'urbanisme;
 Saint-Bernard-de-Lacolle - Règlement 215 sur l'occupation et l'entretien;
 Saint-Bernard-de-Lacolle - Règlement 176-1 abrogeant le règlement sur les plans

d'implantation et d'intégration architecturale;
 Sainte-Clotilde - Règlement 594  sur l'occupation et l'entretien;
 Saint-Michel - Règlement 2026-356  sur l'occupation et l'entretien;
 Saint-Michel - Règlement 2026-301-4 modifiant le règlement sur le zonage;

ET QUE le Conseil de la MRC JDN autorise la Directrice générale et greffière-trésorière à
émettre un certificat de conformité à l'égard de ces règlements.

ADOPTÉE

2026-04-114 10.2 ADOPTION DU DOCUMENT SUR LA NATURE DES MODIFICATIONS (DNM) DU
RÈGLEMENT URB-205-20-2025 MODIFIANT LE SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET
DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (SADR/RÈGLEMENT NUMÉRO URB-205) EN
VIGUEUR DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES JARDINS-DE-
NAPIERVILLE

CONSIDÉRANT que la MRC peut modifier son schéma d’aménagement et de
développement révisé (SADR) à tout moment;

CONSIDÉRANT que le règlement URB-205-20-2025 modifiant le SADR entre en vigueur le
jour de la notification par la ministre à la MRC d’un avis attestant que le règlement
respecte les orientations gouvernementales et que cet avis a été reçu le 31 mars 2026;

CONSIDÉRANT qu’après l’entrée en vigueur du règlement URB-205-20-2025 modifiant le
schéma, la MRC doit, en vertu de l’article 53.11.4 de la LAU, adopter un document
indiquant la nature des modifications qu’une municipalité devra effectivement apporter
pour tenir compte de la modification du schéma, et identifier toute municipalité qui devra
adopter un règlement en vertu de l’article 116 pour tenir compte de cette modification;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Marc Lamoureux
APPUYÉ DE : Monsieur Jean-François Boire
et résolu à l'unanimité :

D’adopter le document sur la nature des modifications (DNM) suite à l'entrée en vigueur
du règlement numéro URB-205-20-2025.

ADOPTÉE



2026-04-115 10.3 CRÉATION DE POSTE ET AUTORISATION D’AFFICHAGE – AGENT(E) EN
PATRIMOINE (CONTRAT DE 3 ANS)

CONSIDÉRANT la lettre reçue le 3 mars 2026 du ministère de la Culture et des
Communications confirmant l’octroi d’une aide financière totalisant 113 500$ sur 3 ans,
dans le cadre du Programme d’ententes en patrimoine (PEP), volet 2;

CONSIDÉRANT que cette aide financière vise notamment la réalisation de mandats liés à
l’inventaire du patrimoine bâti et à la mise en valeur du patrimoine sur le territoire de la
MRC;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’embauche d’une ressource dédiée afin
d’assurer la gestion des demandes et projets admissibles au PEP, volet 2, incluant
l’inventaire du patrimoine bâti et la conception de circuits patrimoniaux;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de créer le poste et d’autoriser l’affichage afin
d’entreprendre le processus de dotation conformément aux pratiques en vigueur à la
MRC;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

DE CRÉER un poste contractuel d’agent(e) en patrimoine, pour une durée de trois (3) ans
à compter de la date d’embauche.

D’AUTORISER l’affichage du poste d’agent(e) en patrimoine, conformément aux règles et
procédures de dotation de la MRC.

DE FIXER la rémunération selon la classe salariale 3, conformément à la politique
administrative et salariale de la MRC.

DE CONFIRMER que le financement du poste est assumé par la subvention du Programme
d’ententes en patrimoine (PEP), volet 2, pour la période visée, selon les paramètres de
l’aide accordée.

D’AUTORISER la directrice du développement économique, de l'aménagement et du
développement durable à effectuer toutes les démarches nécessaires à l’affichage, à
l’analyse des candidatures et au processus de sélection, et à soumettre, le cas échéant,
une recommandation d’embauche au conseil pour approbation.

ADOPTÉE

2026-04-116 10.4 ÉTUDE SUR LE POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE DES JHGC – CHOIX DE L’OFFRE
DE LULU ET VENTILATION DU FINANCEMENT.

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a déposé une demande d’aide
financière dans le cadre du Programme d’appui aux projets de développement
économique (PAPDE) du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE)
pour la réalisation d’un projet d’étude sur le positionnement stratégique des Journées
horticoles et Grandes Cultures (JHGC);

CONSIDÉRANT QUE le coût total du projet est établi à 55 084 $;

CONSIDÉRANT QUE le MEIE, via le PAPDE, a accordé à la MRC une subvention maximale
de 33 000 $ pour la réalisation du projet;

CONSIDÉRANT QUE le budget 2026 des JHGC prévoit l’allocation d’un montant de 10 000$;



CONSIDÉRANT QU’afin de compléter le financement requis, il est recommandé d’affecter
une somme de 12 084 $ provenant du surplus affecté du budget de l'ancien Centre local
de développement (CLD), spécifiquement dédié aux activités des JHGC;

CONSIDÉRANT QUE plusieurs offres de services ont été analysées en vue de la réalisation
de l’étude et que l’offre de services de LULU a été jugée la plus avantageuse et conforme
aux besoins du projet;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional autorise l’affectation d’un montant de 12 084 $ du surplus affecté
du CLD aux fins de financement du projet d’étude sur le positionnement stratégique des
JHGC;

QUE le Conseil confirme l’engagement d’un montant de 10 000 $ à même le budget 2026
des JHGC pour ce projet (compte 2-02-620-00-410-25);

QUE le Conseil recommande l’octroi d’un contrat à LULU pour la réalisation de l’étude sur
le positionnement stratégique des JHGC, selon les modalités de leur offre de services datée
du 29 janvier 2026;

QUE le conseil autorise la direction générale à signer tout document jugé nécessaire pour
donner effet à la présente résolution.

ADOPTÉE

2026-04-117 10.5 FONDS DE SOUTIEN À LA DIVERSIFICATION DES MARCHÉS INTERNATIONAUX
(FSDMI) POUR L'ENTREPRISE ILO MINI MAISON INC.

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville reconnaît l’importance stratégique
de soutenir la diversification des marchés d’exportation des entreprises locales, dans un
contexte économique marqué par une volatilité accrue et par le renforcement du
protectionnisme commercial, particulièrement en Amérique du Nord;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a mis en place, en partenariat avec Commerce international
Québec Montérégie Ouest (CIQMO), un programme d’aide financière structuré, composé
de deux volets complémentaires, afin de favoriser tant l’accompagnement personnalisé
que l’exploration de nouveaux marchés hors États-Unis;

CONSIDÉRANT QUE le programme vise à rembourser aux entreprises admissibles, d’une
part, un maximum 1000$ pour les frais engagés au titre de l’accompagnement par le
CIQMO, et d’autre part, un montant maximal de 2000$ pour les dépenses admissibles liées
à la participation à des missions commerciales ou à des évènements de développement de
marché, lorsque ces initiatives ne sont pas subventionnées par d’autres programmes
gouvernementaux;

CONSIDÉRANT QUE l’accès à cette aide financière est subordonné au respect de critères
d’admissibilité clairs, précédemment adoptés pour assurer l’alignement des projets
soutenus avec les objectifs du plan d’action économique régional et pour optimiser
l’utilisation des fonds publics;

CONSIDÉRANT QUE la priorité accordée à la diversification des entreprises locales, même
en l’absence de demandes antérieures en 2025, demeure justifiée dans l’optique de
renforcer la résilience économique de la région et de favoriser l’intégration des entreprises
dans des marchés porteurs et innovants;

CONSIDÉRANT QUE la demande de l’entreprise Ilo Mini Maison inc., déposée pour les
volets Accompagnement CIQMO et Exploration, s’inscrit dans les balises prévues, est jugée



recevable, et répond aux objectifs du programme de soutien à la diversification des
marchés internationaux.

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Guy-Julien Mayné
APPUYÉ DE : Madame Marie-Ève Boutin
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil regional accepte la demande d’aide financière de l’entreprise Ilo Mini
Maison inc. en vertu du programme de soutien à la diversification des marchés
internationaux, selon les modalités prévues ;

QUE, pour le volet Accompagnement CIQMO, un remboursement de 50 % des frais
engagés soit accordé, jusqu’à concurrence de 1 000 $, conditionnellement à la
présentation d’une facture ou d’un devis émis par CIQMO et au respect intégral des
critères d’admissibilité ;

QUE, pour le volet Exploration, un remboursement maximal de 2 000 $ couvrant les
dépenses admissibles liées à la participation à des missions, salons ou foires commerciales,
soit accordé, à la condition que ces dépenses ne soient pas déjà couvertes par d’autres
programmes gouvernementaux et que les pièces justificatives requises soient déposées ;

QUE l’autorisation de versement soit attribuée uniquement après validation de la
conformité du dossier par le service du développement économique de la MRC,
comprenant la vérification de l’admissibilité, la réception des pièces justificatives et
l’atteinte de l’ensemble des obligations du programme ;

QUE les sommes nécessaires à la mise en œuvre de cette aide financière soient prélevées
à même le surplus non affecté, conformément aux prévisions financières et à la résolution
adoptée en 2025 créant le fonds.

ADOPTÉE

2026-04-118 10.6 FONDS DE SOUTIEN À LA DIVERSIFICATION DES MARCHÉS INTERNATIONAUX
(FSDMI) POUR L'ENTREPRISE ÉQUIPEMENTS VEGTECH INC.

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville reconnaît l’importance stratégique
de soutenir la diversification des marchés d’exportation des entreprises locales, dans un
contexte économique marqué par une volatilité accrue et par le renforcement du
protectionnisme commercial, particulièrement en Amérique du Nord;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a mis en place, en partenariat avec Commerce international
Québec Montérégie Ouest (CIQMO), un programme d’aide financière structuré, composé
de deux volets complémentaires, afin de favoriser tant l’accompagnement personnalisé
que l’exploration de nouveaux marchés hors États-Unis;

CONSIDÉRANT QUE le programme vise à rembourser aux entreprises admissibles, d’une
part, un maximum 1000$ pour les frais engagés au titre de l’accompagnement par le
CIQMO, lorsque ces initiatives ne sont pas subventionnées par d’autres programmes
gouvernementaux;

CONSIDÉRANT QUE l’accès à cette aide financière est subordonné au respect de critères
d’admissibilité clairs, précédemment adoptés pour assurer l’alignement des projets
soutenus avec les objectifs du plan d’action économique régional et pour optimiser
l’utilisation des fonds publics;

CONSIDÉRANT QUE la priorité accordée à la diversification des entreprises locales, même
en l’absence de demandes antérieures en 2025, demeure justifiée dans l’optique de
renforcer la résilience économique de la région et de favoriser l’intégration des entreprises
dans des marchés porteurs et innovants;



CONSIDÉRANT QUE la demande de l’entreprise Équipements Vegtech inc., déposée pour
les volets Accompagnement CIQMO, s’inscrit dans les balises prévues, est jugée recevable,
et répond aux objectifs du programme de soutien à la diversification des marchés
internationaux;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional accepte la demande d’aide financière de l’entreprise Équipements
Vegtech inc. en vertu du programme de soutien à la diversification des marchés
internationaux, selon les modalités prévues ;

QUE, pour le volet Accompagnement CIQMO, un remboursement de 50 % des frais
engagés soit accordé, jusqu’à concurrence de 1 000 $, conditionnellement à la
présentation d’une facture ou d’un devis émis par CIQMO et au respect intégral des
critères d’admissibilité ;

QUE l’autorisation de versement soit attribuée uniquement après validation de la
conformité du dossier par le service du développement économique de la MRC,
comprenant la vérification de l’admissibilité, la réception des pièces justificatives et
l’atteinte de l’ensemble des obligations du programme ;

QUE les sommes nécessaires à la mise en œuvre de cette aide financière soient prélevées
à même le surplus non affecté, conformément aux prévisions financières et à la résolution
adoptée en 2025 créant le fonds.

ADOPTÉE

2026-04-119 10.7 POLITIQUE D'INVESTISSEMENT 2026-2028 POUR LES FONDS LOCAUX
D'INVESTISSEMENT (FLI) ET FONDS LOCAUX DE SOLIDARITÉ FTQ (FLS)

CONSIDÉRANT QUE la MRC Jardins-de-Napierville a pour mission de soutenir
l'entrepreneuriat, le maintien et la création d'emplois ainsi que le développement
économique sur son territoire ;

CONSIDÉRANT QUE le Fonds local d’investissement (FLI) et le Fonds local de solidarité (FLS)
constituent des leviers financiers majeurs pour accompagner les entreprises locales dans
leurs phases de démarrage, de croissance ou de relève ;

CONSIDÉRANT QUE la dernière politique d’investissement en vigueur couvrait la période
2023-2025 et qu’elle était, à cette époque, administrée par le Centre local de
développement (CLD) avant l’intégration de ses mandats au sein de la MRC ;

CONSIDÉRANT QU'aucune décision n’a été rendue par le Conseil de la MRC concernant
cette politique depuis la fusion des activités du CLD, et qu’il est maintenant nécessaire de
procéder à une mise à jour complète du cadre normatif ;

CONSIDÉRANT QU'il est requis de se conformer aux nouvelles modalités de gestion dictées
par le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) et par Fonds locaux
de solidarité FTQ, s.e.c. ;

CONSIDÉRANT QUE ces changements visent à assurer une gestion rigoureuse et pérenne
des fonds publics tout en offrant une flexibilité accrue pour les projets structurants et la
relève entrepreneuriale ;

CONSIDÉRANT QUE le Comité d’investissement commun (CIC) a pris connaissance de cette
nouvelle mouture et en recommande l'adoption ;



IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Estelle Muzzi
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Marc Lamoureux
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional adopte la Politique d’investissement commune FLI/FLS 2026-2028
de la MRC Jardins-de-Napierville, laquelle remplace toute version ou politique antérieure,
et d'autoriser la direction générale à procéder aux transmissions requises auprès du MEIE
et du FLS-FTQ.

ADOPTÉE

2026-04-120 10.8 AUTORISATION DE SIGNATURE – AVENANT 1 AU CONTRAT DE PRÊT DU FONDS
LOCAL D'INVESTISSEMENT (FLI) 2026-2028

Considérant l'importance de maintenir des outils financiers performants pour nos
entrepreneurs et l'absence d'impact négatif sur les liquidités courantes de la MRC, il est
recommandé au Conseil d'autoriser le Préfet, Monsieur Yves Boyer, à signer l'Avenant 1.

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

D’AUTORISER la signature de l’« Avenant 1 au contrat de prêt » concernant le Fonds local
d’investissement (FLI) avec le ministre de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie;

D’AUTORISER le Préfet, Monsieur Yves Boyer, à signer pour et au nom de la Municipalité
régionale de comté des Jardins-de-Napierville tout document relatif à cet avenant;

DE S’ENGAGER à respecter les « Modalités de gestion 2026-2028 » annexées à l’avenant,
incluant la mise à jour de la politique d'investissement de la MRC d’ici le 1er juin 2026.

ADOPTÉE

2026-04-121 10.9 OCTROI DE CONTRATS POUR LA RÉALISATION D'UNE ÉTUDE VISANT LA
PRODUCTION DE BIOMASSE.

CONSIDÉRANT QUE le besoin de s’approvisionner en biomasse locale afin de régénérer les
terres noires a été identifié à plusieurs reprises par les producteurs maraîchers de la région
comme une offre de service essentielle pour la future coopérative Agrobonsens ;

CONSIDÉRANT QUE la recherche en génie des sols démontre que la culture de saule peut
s'avérer aussi une avenue intéressante pour décompacter les sols minéraux et améliorer
l'infiltration de l'eau dans le sol.

CONSIDÉRANT QUE l’objectif du projet Signature Innovation et de son financement est
notamment de soutenir l’adoption de meilleures pratiques pour préserver les terres noires
et développer des créneaux d’intervention à cet égard ;

CONSIDÉRANT QUE le coût du projet nous permettant de prendre une décision stratégique
à partir de prévisions réalisables et durables est de 54 000$ (plus taxes), provenant de la
subvention Signature innovation.

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Estelle Muzzi
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-François Boire
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil régional octroie le contrat à CETAB afin de brosser un portrait économique
complet de la filière de biomasse locale pour un montant total de 54 000$ (plus taxes) payé
par la subvention Signature Innovation.

ADOPTÉE



2026-04-122 10.10 PROPOSITION DE DON DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS DE LA FRESQUE DU
CLIMAT (PLAN CLIMAT)

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville est engagée dans l’élaboration de
son Plan Climat afin d'assurer la résilience de son territoire ;

CONSIDÉRANT QUE la réussite de ce Plan Climat repose sur une démarche de consultation
citoyenne inclusive, représentative et accessible à l'ensemble de la population, incluant les
familles ;

CONSIDÉRANT L'OFFRE de services bénévoles reçue de l’organisme à but non lucratif
Mères au front et de ses partenaires pour l'animation d’ateliers de la « Fresque du Climat
» spécialement adaptés pour les jeunes de 10 à 14 ans ;

CONSIDÉRANT QUE la « Fresque du Climat » est un outil pédagogique et ludique de
renommée mondiale, basé sur les données du GIEC, qui permet de vulgariser avec rigueur
les enjeux climatiques complexes ;

CONSIDÉRANT QUE cette initiative permet de sensibiliser la future génération de citoyens
et d'agriculteurs de la MRC aux défis climatiques qui impacteront la région de manière
significative au cours prochaines années ;

CONSIDÉRANT QUE cette activité est offerte gratuitement à la MRC par des bénévoles
dévoués à la protection de l’environnement, permettant ainsi d’optimiser la portée des
consultations sans frais de services supplémentaires ;

CONSIDÉRANT QU’il est opportun pour la MRC de reconnaître la valeur de cet engagement
citoyen et l'expertise partagée par l'octroi d'une contribution financière symbolique sous
forme de don visant à soutenir la mission éducative de l'organisme ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Marie-Ève Boutin
APPUYÉE DE : Madame Sylvie Gagnon-Breton
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil octroie une contribution financière symbolique de deux fois 100$ aux
organismes Mères au front et Nature-Action Québec qui offrent les ateliers en guise de
reconnaissance pour l'expertise partagée et pour soutenir sa mission d'éducation relative
à l'environnement.

ADOPTÉE

2026-04-123 10.11 DEMANDE D'APPUI AU PROJET DE PARCOURS D'HÉBERTISME AU PARC
MICHEL-DUMOUCHEL À SAINT-CYPRIEN-DE-NAPIERVILLE

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a reçu la lettre Demande d'appui -
Projet de parcours d'hébertisme à Saint-Cyprien-de-Napierville en date du 17 mars 2026;

CONSIDÉRANT QUE le projet de parcours d’hébertisme proposé représente une
infrastructure récréative unique dans la région, n’ayant actuellement aucun équivalent
dans les municipalités environnantes, et contribuerait ainsi au rayonnement régional;

CONSIDÉRANT QUE la réalisation de ce projet participera activement à l’amélioration de
la qualité de vie de la population et à l’adoption de saines habitudes de vie par la pratique
d’activités physiques et de plein air;

CONSIDÉRANT QUE l’accès gratuit à cette nouvelle infrastructure favorisera l’inclusion
sociale en permettant à l’ensemble des citoyennes et citoyens de bénéficier
équitablement des retombées du projet;



IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Alexandre Bastien
et résolu à l'unanimité :

D'APPUYER la demande de la municipalité de Saint-Cyprien-de-Napierville concernant le
projet de parcours d'hébertisme dans le parc Michel-Dumouchel dans le cadre du
Programme PFIRSPA- Volet2.

ADOPTÉE

2026-04-124 10.12 DEMANDE D'APPUI RELATIVE À UNE FIN D’UTILISATION AUTRE QUE
L'AGRICULTURE POUR UNE PARTIE DES LOTS 6 536 132, 6 536 127, 5 366 009, 5
158 504 ET 5 158 813 DU CADASTRE DU QUÉBEC CIRCONSCRIPTIONS
FONCIÈRES DE SAINT-JEAN ET DE HUNTINGDON, AUPRÈS DE LA COMMISSION
DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANT QUE le Parc Safari, fondé en 1972 et reconnu comme l'attraction la plus
achalandée de la Montérégie Ouest, fait face à des défis importants avec une
fréquentation qui a décliné de manière significative depuis les dix (10) dernières années;

CONSIDÉRANT QUE la localisation stratégique du Parc Safari, situé entre le Québec et les
États-Unis, en fait une attraction touristique très intéressante pour les visiteurs québécois
et les touristes étrangers;

CONSIDÉRANT QUE le Parc Safari, récemment acquis et soutenu par d’importants
investissements privés totalisant plusieurs millions de dollars, déploie aujourd’hui un plan
stratégique ambitieux visant à accueillir près d’un demi-million de visiteurs annuellement,
et ce, sur quatre saisons, confirmant ainsi son rôle moteur pour le développement
touristique et économique de la région;

CONSIDÉRANT que Parc Safari Boréal inc. (« Parc Safari Boréal ») va déposer auprès de la
Commission de protection du territoire agricole du Québec (la « CPTAQ ») une demande
visant à obtenir l’autorisation de réaliser, en zone agricole, diverses activités non agricoles
sur une portion des lots 6 536 132, 6 536 127, 5 366 009, 5 158 504 et 5 158 813 du cadastre
du Québec, circonscriptions foncières de Saint-Jean et de Huntingdon (les « Lots visés par
la Demande »), et ce, afin de moderniser et de valoriser le Parc Safari, attraction
touristique d’importance pour la région (la « Demande »);

CONSIDÉRANT QUE la Demande prévoit notamment le réaménagement et la construction
d'enclos animaliers, de nouvelles infrastructures récréatives, muséales/éducatives et
d’accueil ainsi que l’aménagement d’hébergements, la création d’une ferme pédagogique,
d’un parcours pédestre de découverte et de l’aménagement d’un nouveau stationnement;

CONSIDÉRANT QUE les lots visés par la Demande ont fait l’objet de plusieurs décisions de
la CPTAQ;

CONSIDÉRANT QUE le projet de modernisation et de revitalisation de Parc Safari Boréal
vient renforcer et compléter les activités actuelles du Parc Safari, en renouvelant l’offre
touristique, en prolongeant la durée des séjours dans la région et en contribuant
directement à la pérennité économique du site;

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de son projet, le Parc Safari prévoit mettre en valeur le
territoire agricole à des fins éducatives et communautaires, contribuant notamment à
dynamiser le Circuit du Paysan faisant ainsi rayonner les produits des producteurs agricoles
de la région;

CONSIDÉRANT QUE le projet envisagé générera des retombées économiques importantes
pour la municipalité, notamment par la création de 350 à 450 emplois (dont la majorité
seront des emplois permanents) et qu’il contribuera à accroître significativement la
fréquentation des commerces locaux;



CONSIDÉRANT QUE de nombreuses entreprises agricoles, installations agrotouristiques et
entreprises locales (commerces d’alimentation, de biens et de services divers) bénéficient
déjà de la présence du Parc Safari que ce soit en agissant comme fournisseurs, en
enrichissant l’offre touristique régionale ou en bénéficiant de son important pouvoir
d’attraction;

CONSIDÉRANT QUE le projet va contribuer à valoriser le tourisme dans la région en
diversifiant l'offre d'attractions et en renforçant la position du Parc Safari comme
destination touristique de premier plan;

CONSIDÉRANT QUE la région souffre d’une offre d’hébergement insuffisante et peu
diversifiée, ce qui compromet la pérennité et le développement du Parc Safari, lequel
cherche à remédier à cette situation;

CONSIDÉRANT QUE la création d'une offre d'hébergement immersive, écoresponsable et
ouverte à l'année répond aux attentes des visiteurs modernes et constitue une nouvelle
tendance du tourisme d'expérience à l'échelle internationale;

CONSIDÉRANT QUE le projet vise à allonger la durée de séjour des visiteurs, réduire la
dépendance à la saison estivale, créer une identité distinctive d’expérience immersive
unique au Canada et attirer de nouvelles clientèles corporatives, scolaires et
internationales;

CONSIDÉRANT QUE le projet de développement proposé s'effectuera dans le respect de
l'environnement par l'adoption de pratiques durables et la préservation des écosystèmes
naturels présents sur le territoire;

CONSIDÉRANT QUE le projet du Parc Safari a été développé en concertation avec plusieurs
partenaires et intervenants socio-économiques locaux, régionaux et gouvernementaux,
puisque son impact dépasse largement les limites des municipalités concernées;

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a adopté le règlement URB-205-20-
2025 et que ce dernier est entré en vigueur en date du 31 mars 2026;

CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement révisé de la MRC des Jardins-de-Napierville
(le « Schéma d’aménagement ») reconnaît avec son règlement de modification URB-205-
20-2025 le Parc Safari comme pôle récréotouristique structurant et que l’ensemble du site
se localise désormais dans une zone d’affectation spécifique laquelle autorise désormais
l’hébergement, en plus d’autres activités récréotouristiques intensives;

CONSIDÉRANT QUE le Parc Safari est localisé dans le sud de la MRC, où les conditions
propices au développement d'une agriculture intensive sont plus limitées et où cette
dernière occupe une proportion inférieure à 1 % de la zone agricole désignée par décret;

CONSIDÉRANT QUE le projet s’inscrit en conformité avec les objectifs du Schéma
d’aménagement et respecte la vision de développement adoptée par la MRC pour le Parc
Safari;

CONSIDÉRANT QUE la Demande est conforme au Schéma d'aménagement et de
développement révisé de la MRC des Jardins-de-Napierville et s'harmonise avec les
orientations d'aménagement établies;

CONSIDÉRANT QUE les conditions propres au milieu rendent hautement improbable
l’exploitation agricole des lots concernés par le projet et que, par conséquent, celui-ci ne
constitue aucunement une menace pour la préservation de l’agriculture ni pour la
protection des ressources en eau et en sol sur le territoire de la municipalité et de la région;

CONSIDÉRANT le rapport de Groupe Conseil UDA inc. qui est favorable à la Demande, ainsi
qu’à la demande d’acquisition de terres agricoles par un non-résident déposée auprès de
la CPTAQ par BTP Tourisme Canada inc.;



CONSIDÉRANT les critères de décision applicables à la Demande (art. 62, Loi sur la
protection du territoire et des activités agricoles, RLRQ, c. P- 41.1), démontrant que le
projet présente plusieurs effets favorables, notamment :

• Le maintien intégral du potentiel agricole des lots visés et des lots avoisinants ;
• La préservation des possibilités d’utilisation agricole des terrains concernés ;
• L’absence d’impacts significatifs sur les activités agricoles existantes ainsi que
sur leur développement futur ;
• Le respect des lois et règlements applicables, incluant ceux relatifs à
l’environnement et aux établissements de production animale ;
• La conservation de l’homogénéité et de la cohésion de la communauté agricole;
• La protection des ressources en eau et en sol de la municipalité et de la région ;
• La mise en valeur des produits agricoles locaux, générant des retombées
positives pour l’économie agricole régionale ;
• Une contribution notable à la vitalité économique et sociale de la collectivité
avoisinante du Parc Safari;

CONSIDÉRANT QU’il n’y a pas ailleurs et hors de la zone agricole d’espace approprié
disponible pour réaliser le projet, de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur
l’agriculture;

CONSIDÉRANT QUE le projet, notamment par ses activités agrotouristiques, aura des
effets positifs sur la viabilité de l’exploitation agricole par la mise en valeur des produits
agricoles ou le développement du secteur agricole de la région;

CONSIDÉRANT QUE le projet ne posera aucune nouvelle contrainte sur les activités
agricoles existantes et futures, non plus aux installations d’élevage, puisque l’ensemble du
Parc Safari n’est pas un immeuble protégé en vertu du Schéma d’aménagement ni de la
réglementation municipale;

CONSIDÉRANT la demande de BTP Tourisme Canada inc. pour l’acquisition de terres
agricoles qui sera présentée auprès de la CPTAQ conformément à la Loi sur l’acquisition
de terres agricoles par des non-résidents, RLRQ, c. A-4.1, et ce, de manière concomitante
avec la Demande;

CONSIDÉRANT que cette acquisition par des non-résidents est la seule façon de mener à
bien le projet de développement tel que décrit précédemment;

CONSIDÉRANT que la MRC des Jardins-de-Napierville supporte cette demande
d’acquisition de terres agricoles;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Estelle Muzzi
APPUYÉE DE : Madame Marie-Ève Boutin
et résolu à l'unanimité :

D’APPUYER la demande déposée par Parc Safari Boréal auprès de la CPTAQ, visant
l’autorisation d’utiliser les Lots visés par la Demande à des fins autres que l’agriculture, et
ce, conformément aux objectifs et aménagements prévus dans ladite demande;

D’APPUYER également la demande d’acquisition de terres agricoles par un non-résident à
être déposée par BTP Tourisme Canada inc. auprès de la CPTAQ, relative aux lots 6 536
132, 6 536 127, 5 366 393, 5 366 009, 5 158 504 et 5 158 813 du cadastre du Québec,
circonscriptions foncières de Saint-Jean et de Huntingdon.

ADOPTÉE



11. LOISIRS ET CULTURE

12. CORRESPONDANCES

2026-04-125 12.1 DEMANDES D'APPUI - PROGRAMME TECQ 2024-2028 RECHARGEMENT
GRANULAIRE

CONSIDÉRANT QUE l’article 66 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C 47.1)
confère aux municipalités locales la compétence en matière de voirie sur les voies
publiques dont la gestion ne relève pas du gouvernement du Québec ou de celui du
Canada;

CONSIDÉRANT QUE le Guide relatif aux modalités de versement de la contribution
gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour les infrastructures d’eau
et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028, publié en juillet 2024, prévoyait que le
rechargement granulaire de la voirie locale était considéré comme un travail admissible,
sans spécification d’épaisseur;

CONSIDÉRANT QUE le nouveau guide TECQ, publié en janvier 2026, précise désormais que
le rechargement granulaire doit atteindre une épaisseur minimale de 300 mm (30 cm) pour
être admissible;

CONSIDÉRANT QUE cette épaisseur représente une quantité considérable, qui s’apparente
davantage à une reconstruction complète d’une route de gravier qu’à un rechargement
granulaire traditionnel;

CONSIDÉRANT QU’aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale obligatoire pour un
rechargement granulaire dans les documents du Ministère des Transports et de la Mobilité
durable ni dans la norme BNQ 2560-114/2014 R 2024, et que les documents du Ministère
notamment le Tome VI, chapitre 2, norme 2204 – prévoient plutôt une épaisseur maximale
de300 mm (30 cm);

CONSIDÉRANT QUE le rechargement granulaire normalement effectué sur le réseau
routier local varie généralement entre 4 et 6 pouces (100 à 150 mm), ce qui constitue la
pratique courante pour l’entretien des chemins ruraux;

CONSIDÉRANT QUE l’application d’une épaisseur de 300 mm entraîne plusieurs
inconvénients majeurs, notamment : un rehaussement important du niveau de la
chaussée, créant des différences d’altitude problématiques avec les entrées privées et les
accès aux propriétés; une instabilité de la surface de roulement en raison d’un apport trop
important de matériaux même si celui-ci est compacté; un risque accru de dispersion du
matériau dans les fossés, entraînant des obstructions et un mauvais écoulement des eaux
pluviales; une augmentation notable des coûts de matériaux, de transport et de main-
d’œuvre, rendant ces travaux difficilement soutenables pour les municipalités rurales; une
détérioration accélérée des chemins due à un temps de consolidation plus long et à une
capacité portante plus faible durant la période de stabilisation; des interventions
supplémentaires nécessaires pour adapter et prolonger les ponceaux et entrées privées,
générant des coûts additionnels pour les citoyens et la municipalité;

CONSIDÉRANT QUE cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un
alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n’était pas prévu lors de
l’adoption du programme TECQ 2024-2028;

CONSIDÉRANT QUE le maintien d’un rechargement granulaire sans épaisseur minimale
obligatoire, comme auparavant, permettrait aux municipalités de mieux adapter leurs
interventions à la réalité des sols, des conditions climatiques et des budgets municipaux;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Madame Estelle Muzzi
et :



D’AUTORISER le Conseil régional à demander formellement au gouvernement du Québec
de modifier le guide TECQ 2024-2028, publié en janvier 2026, afin de retirer l’exigence
d’une épaisseur minimale de 300 mm pour le rechargement granulaire et de revenir à une
formulation sans spécification quantitative, laissant aux municipalités le soin de
déterminer l’épaisseur nécessaire selon leur contexte local;

D’AUTORISER le Conseil régional à solliciter l’appui de la Fédération québécoise des
municipalités (FQM), de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) afin de soutenir cette
demande commune de modification du guide;

D’AUTORISER la transmission d’une copie de la présente résolution aux instances
suivantes: la Fédération québécoise des municipalités (FQM), l’Union des municipalités du
Québec (UMQ), Madame Carole Mallette, députée provinciale de la circonscription de
Huntingdon.

2026-04-126 12.2 DEMANDE D'APPUI - ANALYSE ET IMPLANTATION DE SOLUTIONS POUR LA
PÉRIODE DE GARDE PRÉCÉDANT LA RENTRÉE SCOLAIRE

CONSIDÉRANT QUE les camps de jour municipaux se terminent généralement aux
alentours du 15 août, notamment en raison du retour aux études collégiales d’une grande
partie des monitrices et moniteurs;

CONSIDÉRANT QUE la rentrée scolaire au primaire a lieu généralement autour du 1er

septembre et que les services de garde en milieu scolaire ne sont pas disponibles avant le
début de l’année scolaire;

CONSIDÉRANT QU'’il en résulte, pour plusieurs familles, une période d'environ deux
semaines à la fin de l’été sans accès à des services de garde abordables et structurés;

CONSIDÉRANT QUE la MRC reçoit de nombreuses demandes et préoccupations de parents
relativement à l’absence de service de garde durant cette période;

CONSIDÉRANT QUE certains camps spécialisés peuvent être offerts à la fin août, mais qu’ils
sont souvent à des coûts plus élevés que les camps de jour municipaux ou les services de
garde scolaires, limitant l’accessibilité pour plusieurs familles;

CONSIDÉRANT QUE toutes les familles ne disposent pas de la flexibilité nécessaire pour
assurer la garde des enfants à domicile durant cette période;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités ont une capacité d’action limitée sans collaboration
intersectorielle, notamment avec le réseau de l’éducation et les instances
gouvernementales;

CONSIDÉRANT QU’une démarche concertée pourrait permettre d’identifier et de mettre
en place des solutions réalistes, sécuritaires et financièrement accessibles pour les
familles;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Marie-Ève Boutin
et :

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville demande au réseau Québécois des municipalités
de porter ce dossier à l’attention des instances concernées et d’appuyer une démarche de
représentation visant l’analyse et l’implantation de solutions pour la période de garde
précédant la rentrée scolaire.

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville demande au gouvernement du Québec,
notamment au ministère de l’Éducation, de mettre en place une table de travail ou tout
mécanisme de concertation avec les municipalités, les centres de services scolaires et les
partenaires du milieu afin :



-D’évaluer l’ampleur du besoin sur le territoire.
-D’identifier des scénarios concrets de services de garde accessibles pour la fin août.
-De proposer des mesures facilitant le recrutement et la disponibilité du personnel
d’animation/encadrement.
-D’évaluer les impacts financiers et de prévoir, au besoin, un financement dédié ou des
mesures d’appui.

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville invite les municipalités de son territoire à adopter
une résolution similaire afin de démontrer l’ampleur et l’urgence du besoin.

QUE copie de la présente résolution soit transmise à la Première Ministre du Québec, aux
ministres de l’Education et des Affaires municipales et de l’Habitation, à Madame Carole
Mallette, député de Huntingdon, à la Fédération québécoise des municipalités, à l’Union
des municipalités du Québec, ainsi qu’au Centre de services scolaire des Grandes
Seigneuries.

2026-04-127 12.3 DEMANDE D'APPUI - RESPONSABILITÉ DES FOURNISSEURS DE TÉLÉCOM DE
GARANTIR LA SÉCURITÉ EN SITUATION D'URGENCE

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a reçu une demande d'appui de la
municipalité de Napierville relative à Responsabilité des fournisseurs de services de
télécommunication afin de garantir la sécurité des communications en situation
d'urgence;

CONSIDÉRANT QUE les récentes pannes électriques en Montérégie, entre le 11 et le 13
novembre 2025, ont démontré la fragilité, voire l'absence de résilience, des infrastructures
de téléphonie cellulaire, entraînant des interruptions prolongées des services de
téléphonie et d'accès internet, incluant chez le fournisseur de câblodistribution, privant
les abonnés des services primaires de téléphonie et d'accès internet ;

CONSIDÉRANT QUE plusieurs pannes électriques subies au cours des dernières années ont
été causées par un mauvais élagage de la végétation par Hydro-Québec ;

CONSIDÉRANT QUE le droit à la communication est un pilier fondamental de la sécurité
publique des communications d'urgence et de l'activité économique, identifié comme
infrastructure essentielle ;

CONSIDÉRANT QUE les pannes électriques prolongées, combinées à l'effondrement des
réseaux cellulaires, mettent en danger la vie des citoyens, ralentissent l'économie et
compromettent la capacité des autorités à intervenir efficacement ;

CONSIDÉRANT QUE les fournisseurs de services de télécommunication (FST), en tant
qu'acteurs stratégiques, ont une responsabilité légale et sociale d'assurer la continuité des
services essentiels aux abonnés, notamment au service 9-1-1 ;

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral et le Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications (CRTC) ont reconnu la nécessité d'améliorer la résilience des réseaux,
notamment par des consultations publiques et des projets législatifs ;

CONSIDÉRANT QUE la décision numéro 2025-225 publiée le 4 septembre 2025 par le CRTC
vise à obliger les fournisseurs de services de télécommunications à signaler rapidement
des interruptions majeures de réseau et à produire des rapports complets après
résolution, afin de renforcer la résilience des infrastructures et améliorer la coordination
en cas de crise ;

CONSIDÉRANT QUE le CRTC a lancé des consultations publiques (2025-226) se déroulant
entre le 4 septembre 2025 et le 3 décembre 2025, dont l'objectif vise à établir un cadre
réglementaire pour renforcer la résilience et la fiabilité des réseaux de
télécommunications afin de protéger les Canadiens contre les interruptions de service ;



CONSIDÉRANT QUE de nombreux sites d'antennes de certains FST ne disposent pas de
systèmes de secours énergétiques fiables (génératrice ou banque de piles) ;

CONSIDÉRANT QUE des recommandations techniques prévoient des mesures telles que :
alimentation de secours pour 72 heures, infrastructures résistantes aux conditions
extrêmes et plans de continuité ;

CONSIDÉRANT QUE l'inaction ou la négligence dans la mise en place des mesures de
résilience constitue une atteinte grave à la sécurité collective, comme l'ont signifié
plusieurs autres municipalités;

CONSIDÉRANT QUE des normes plus strictes en matière de redondance énergétique
envers les installations de transmission des FST sont nécessaires, particulièrement en
milieu rural;

CONSIDÉRANT QUE la compétence en matière de communication relève du gouvernement
fédéral (CRTC) et que la compétence en matière de sécurité civile et de gestion des
urgences incombe au gouvernement provincial (MSP) ;

CONSIDÉRANT QUE, pour l'ensemble des considérants ci-dessus mentionnés, la MRC des
Jardins-de-Napierville est en accord avec les éléments exposés et désire appuyer la
municipalité de Napierville ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et :

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville appuie la résolution adoptée par la Municipalité de
Napierville concernant la responsabilité des fournisseurs afin de garantir la sécurité des
communications en cas de crise et la nécessité de renforcer la résilience des réseaux de
télécommunication;

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville sollicite la collaboration des acteurs concernés afin
de proposer et de mettre en œuvre des solutions concrètes visant à améliorer la fiabilité
et la continuité des services de télécommunication, notamment en contexte de pannes
électriques prolongées;

QUE copie de la présente résolution soit transmise au CRTC, au ministre de l'Innovation,
des Sciences et du Développement économique du Canada, au ministre de la Sécurité
publique du Québec, à Hydro-Québec, à la FQM, à Madame Carole Mallette, députée
provinciale de la circonscription de Huntingdon, à Madame Nathalie Provost, députée
fédérale de la circonscription de Châteauguay-Les Jardins-de-Napierville, à la municipalité
de Notre-Dame-de-la-Paix ainsi qu’aux fournisseurs de services de télécommunication
desservant le territoire de la MRC des Jardins-de-Napierville.

ADOPTÉE

2026-04-128 12.4 DEMANDE D'APPUI - MRC DEUX-MONTAGNES - FRONT COMMUN POUR LA
SÉCURITÉ DE L'AUTOROUTE 50

CONSIDÉRANT QUE l'Autoroute 50 constitue un corridor routier essentiel entre les
Laurentides et l’Outaouais, indispensable aux déplacements quotidiens de milliers de
citoyennes et de citoyens ainsi qu'au bon fonctionnement des activités économiques,
sociales et institutionnelles;

CONSIDÉRANT QUE depuis de nombreuses années, l'Autoroute 50 présente un niveau de
dangerosité préoccupant, illustré par la répétition des collisions, les pertes de vie et les
blessures graves, et que des rapports de coroner ont explicitement conclu que la



configuration actuelle de l'autoroute est un facteur déterminant dans ces événements
tragiques;

CONSIDÉRANT QUE depuis le début de l'année 2026, on recense déjà un nombre
inquiétant de collisions graves ou mortelles et que les statistiques des dernières années
font état d'une moyenne annuelle avoisinant 800 accidents, incluant près d'une dizaine de
décès;

CONSIDÉRANT QUE derrière ces chiffres se trouvent des familles brisées, des personnes
lourdement blessées, des premiers répondants éprouvés et des communautés entières
affectées par l'insécurité persistante de cette infrastructure;

CONSIDÉRANT QUE l'ajout de l'Autoroute 50 au plus récent Plan québécois des
infrastructures (PIQ) n'a pas entraîné les avancées attendues, les travaux progressant à un
rythme beaucoup trop lent, ce qui demeure inacceptable et incompréhensible compte
tenu des décès évitables qui continuent de survenir;

CONSIDÉRANT QUE cet enjeu dépasse largement les frontières d'une seule communauté,
affectant les municipalités de plusieurs MRC issues de différentes régions administratives,
de même que les nombreux travailleurs et touristes qui circulent chaque jour sur
l'Autoroute 50;
CONSIDÉRANT QUE la sécurité de l'Autoroute 50 constitue un enjeu régional majeur
nécessitant une mobilisation concertée et un message clair adressé au gouvernement du
Québec;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Marc Lamoureux
APPUYÉ DE : Monsieur Alexandre Bastien
et résolu à l'unanimité :

ADOPTÉE

2026-04-129 12.5 DEMANDE D'APPUI - MRC VAUDREUIL-SOULANGES - FONDS RÉGIONS ET
RURALITÉ (FRR) VOLET 3 - SIGNATURE INNOVATION - DEMANDE DE
PROLONGATION DE DÉLAIS

CONSIDÉRANT la création du Fonds régions ruralité (FRR) volet 3 « Signature innovation »
du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) en vigueur depuis le 1er
avril 2020;

CONSIDÉRANT l’entente conclue en juin 2020 entre le MAMH et la MRC de Vaudreuil-
Soulanges dans la cadre du FRR – Volet 3 pour la réalisation du Projet « Passager : un
voyage le long du Canal »;

CONSIDÉRANT QUE la MRC Vaudreuil-Soulanges a jusqu’au 1er juin 2026 pour engager la
totalité des sommes reçues et jusqu’au 1er juin 2027 pour les dépenser;

CONSIDÉRANT QUE le projet de la MRC nécessite l’approbation du ministère du Transport
et de la Mobilité durable (MTMD), propriétaire des infrastructures du Canal, pour plusieurs
phases du projet, ce qui prolonge considérablement les délais de réalisation;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Alexandre Bastien
et résolu à l'unanimité :

DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la ministre des Affaires
municipales et de l’Habitation et à Madame Carole Mallette, députée de la circonscription
de Huntingdon.

ADOPTÉE



13. AFFAIRES DIVERSES

14. PÉRIODE DE QUESTIONS

15 LEVÉE DE LA SÉANCE

L'ORDRE DU JOUR étant épuisé:

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Madame Marie-Ève Boutin
et résolu à l'unanimité :

QUE LA SÉANCE soit levée à 17 h 48.

ADOPTÉE

M. Yves Boyer, Préfet Mme Amélie Latendresse, Directrice
générale et greffière trésorière


